
CONVOCATION
pour la séance plénière du
vendredi 31 mars 2023

à 11h30

ORDRE DU JOUR

SÉANCE PLÉNIÈRE

Projets de loi

1) 60.725 Projet de loi modifiant
1° la loi modifiée du 1er août 2007 relative à l’organisation du marché de

l’électricité ;
2° la loi modifiée du 1er août 2007 relative à l’organisation du marché du

gaz naturel
(Amendements parlementaires du 10 janvier 2023)

(doc. parl. 7876)

2) 61.051 Projet de loi portant modification :
1° du Code du travail ;
2° de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des

fonctionnaires de État ;
3° de la loi modifiée du 24 décembre 1985 fixant le statut général des

fonctionnaires communaux,
en vue de la transposition de la directive (UE) 2019/1158 du Parlement
européen et du Conseil du 20 juin 2019 concernant l’équilibre entre vie
professionnelle et vie privée des parents et des aidants et abrogeant la
directive 2010/18/UE du Conseil
(Amendements gouvernementaux du 25 janvier 2023)

(doc. parl. 8016)

3) 61.068 Projet de loi relative à l’échange automatique et obligatoire des informations
déclarées par les Opérateurs de Plateforme et portant modification :
1° de la loi modifiée du 19 décembre 2008 ayant pour objet la coopération

interadministrative et judiciaire et le renforcement des moyens de
l’Administration des contributions directes, de l’Administration de
l’enregistrement et des domaines et de l’Administration des douanes et
accises et portant modification de - la loi modifiée du 12 février 1979
concernant la taxe sur la valeur ajoutée ; - la loi générale des impôts
(« Abgabenordnung ») ; - la loi modifiée du 17 avril 1964 portant
réorganisation de l’Administration des contributions directes ; - la loi
modifiée du 20 mars 1970 portant réorganisation de l’Administration de
l’enregistrement et des domaines ; - la loi modifiée du 27 novembre 1933
concernant le recouvrement des contributions directes et des cotisations
d’assurance sociale ;

2° de la loi du 21 juillet 2012 portant transposition de la directive
2010/24/UE du Conseil du 16 mars 2010 concernant l’assistance
mutuelle en matière de recouvrement des créances relatives aux taxes,
impôts, droits et autres mesures ;
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3° de la loi modifiée du 29 mars 2013 relative à la coopération
administrative dans le domaine fiscal ;

4° de la loi modifiée du 18 décembre 2015 relative à la Norme commune de
déclaration (NCD) ;

5° de la loi modifiée du 23 décembre 2016 relative à la déclaration pays par
pays ;

6° de la loi modifiée du 25 mars 2020 relative aux dispositifs transfrontières
devant faire l’objet d’une déclaration ;

7° de la loi modifiée du 25 mars 2020 instituant un système électronique
central de recherche de données concernant des comptes IBAN et des
coffres-forts ;

en vue de transposer la directive 2021/514 du Conseil du 22 mars 2021
modifiant la directive 2011/16/UE en ce qui concerne l’échange automatique
et obligatoire d’informations dans le domaine fiscal
(Amendements parlementaires du 9 janvier 2023)

(doc. parl. 8029)

4) 61.115 Projet de loi ayant pour objet d’autoriser le Gouvernement à subventionner
l’exécution d’un onzième programme quinquennal d’équipement de
l’infrastructure touristique
(Amendements parlementaires du 16 mars 2023)

(doc. parl. 8050)

5) 61.248 Projet de loi ayant pour objet le renforcement des effectifs de la justice
administrative, la numérisation du référé administratif et la modification de
la :
1° loi modifiée du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de

l’ordre administratif ;
2° loi modifiée du 21 juin 1999 portant règlement de procédure devant les

juridictions administratives ;
3° loi modifiée du 10 août 1991 sur la profession d’avocat
(Projet initial + amendements parlementaires du 23 mars 2023)

(doc. parl. 8109)

6) 61.269 Projet de loi instituant un régime d’aide en faveur de la primo-création
d’entreprise

(doc. parl. 8115)

7) 61.270 Projet de loi relatif au financement des services de gardiennage pour les
structures d’hébergement et les bâtiments administratifs de l’Office national
de l’accueil

(doc. parl. 8131)

8) 61.362 Projet de loi portant approbation de l’Avenant, fait à Bruxelles, le 7 novembre
2022, à la Convention entre le Gouvernement du Grand-Duché de
Luxembourg et le Gouvernement de la République française en vue d’éviter
les doubles impositions et de prévenir l’évasion et la fraude fiscales en
matière d’impôts sur le revenu et la fortune, et le Protocole y relatif, faits à
Paris, le 20 mars 2018, tels que modifiés par l’Avenant, fait à Luxembourg,
le 10 octobre 2019

(doc. parl. 8159)

9) 61.363 Projet de loi portant approbation de la Convention entre le Grand-Duché de
Luxembourg et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord
pour l’élimination de la double imposition en matière d’impôts sur le revenu
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et sur la fortune et pour la prévention de l’évasion et de la fraude fiscales, et
du Protocole y relatif, faits à Londres, le 7 juin 2022

(doc. parl. 8160)

10) 61.370 Projet de loi autorisant le Gouvernement à financer l’acquisition, l’opération
et la maintenance d’environnements cloud spécialisés, dénommés
« Luxembourg Cyber Defence Cloud », ainsi que ses composantes et services
connexes

(doc. parl. 8167)

11) 61.373 Projet de loi relatif au financement de la contribution négative dans le cadre
du mécanisme de compensation pour l’année 2023

(doc. parl. 8178)

12) 61.380 Projet de loi modifiant la loi modifiée du 30 juillet 2002 déterminant
différentes mesures fiscales destinées à encourager la mise sur le marché et
l’acquisition de terrains à bâtir et d’immeubles d’habitation

(doc. parl. 8176)

Projets de règlement grand-ducal

13) 61.231 Projet de règlement grand-ducal modifiant
1° le règlement grand-ducal du 12 août 2008 portant application de la

directive 2006/22/CE du Parlement européen et du Conseil du 15 mars
2006 établissant les conditions minimales à respecter pour la mise en
œuvre des règlements du Conseil (CEE) n° 3820/85 et (CEE) n° 3821/85
concernant la législation sociale relative aux activités de transports
routiers et abrogeant la directive 88/599/CEE du Conseil en vue de la
transposition de la directive (UE) 2020/1057 du Parlement européen et
du Conseil du 15 juillet 2020 établissant des règles spécifiques en ce qui
concerne la directive 96/71/CE et la directive 2014/67/UE pour le
détachement de conducteurs dans le secteur du transport routier et
modifiant la directive 2006/22/CE quant aux exigences en matière de
contrôle et le règlement (UE) n° 1024/2012 ;

2° le règlement grand-ducal du 26 janvier 2016 sur le contrôle technique des
véhicules routiers ;

3° le règlement grand-ducal du 31 janvier 2003 sur les transports par route
de marchandises dangereuses

14) 61.292 Projet de règlement grand-ducal fixant le montant des jetons de présence tel
que prévu à l’article 10 de la loi du 12 août 2022 portant organisation de
l’établissement public « Média de service public 100,7 »

15) 61.293 Projet de règlement grand-ducal fixant le siège de l’établissement public
« Média de service public 100,7 » tel que prévu à l’article 2 de la loi du
12 août 2022 portant organisation de l’établissement public « Média de
service public 100,7 »

16) 61.294 Projet de règlement grand-ducal fixant le montant de l’indemnité tel que
prévu à l’article 10 de la loi du 12 août 2022 portant organisation de
l’établissement public « Média de service public 100,7 »

17) 61.310 Projet de règlement grand-ducal modifiant
1° le règlement grand-ducal modifié du 27 février 2010 concernant les

installations à gaz ;
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2° le règlement grand-ducal modifié du 7 octobre 2014 relatif aux
installations de combustion alimentées en combustible solide ou liquide
d’une puissance nominale utile supérieure à 7 kW et inférieure à 1 MW ;

3° le règlement grand-ducal du 22 juin 2016 relatif a) aux contrôles
d’équipements de réfrigération, de climatisation et de pompes à chaleur
fonctionnant aux fluides réfrigérants du type HFC, HCFC ou CFC; b) à
l’inspection des systèmes de climatisation

18) 61.343 Projet de règlement grand-ducal modifiant le règlement grand-ducal du
26 juillet 2022 fixant les référentiels d’évaluation pour l’année scolaire
2022/2023 dans le cadre de la formation professionnelle

19) 61.344 Projet de règlement grand-ducal modifiant le règlement grand-ducal du
26 juillet 2022 fixant les grilles horaires de l’année scolaire 2022/2023 des
formations aux métiers et professions qui sont organisées suivant les
dispositions applicables à l’organisation de la formation professionnelle de
base et de la formation professionnelle initiale


